
couronne, fussent faits à une cour composée du très honorable

lord chancelier et des juges de Westiinster-H all..
14 o. Que les lois d'inpots, alors en force, fusssent révo-

quées, et que la nouvelle .chambre d'assemnblée'fit revètued dI

pouvoir d'imposer les *axes.Iécessairespotir. subvenir aux, dé-

penses du gouvernement civil deA pruvilce. ,

Le gouvernement d'Angleterre s'étant»enfjn'.déterminé à

prendre le sujet en considération, N1. Lymburner s'embloya
avec zèle à avancer les vues-de ses constituans, et ne contribua

pas peu peut-être à convaincre les ministres du roi de l'utilité et

de la con venaince des changemens qu'ils sollicitaient. Mr. le se-

crétaire William WYDvAHM GRENVILLE rédigea les clauses

d'un'ill qui, avant' d'être présenté au 'irlément, fut'envoyé
au gouverneur général, pour :qu-il y indiquât les cliangemens
que la connaissance particulière qu-il avait du pays et de ,ses
liabitans, lui pourrait flairejuger couvehablest Son Excellence
était priée 'de -s'entendre piour ces chaugemieis avec le juge
en chef Smith. En effet, ils examileère't conjointement le
bil de M. Grienville,' ei discutèrent niûremennt toutes les claIf
ses, et le renvoyèrent en Aniileterreiaik"s y:avoir fait:l'es

changeumeiiset lès additions qui leur-a aient parai utiles et'dé
sirables.

Dans la srssion dii cdhsil législatif de 1791Î il fat passé des

ordonnanc.s importantes, oû: introduisant (les cliangemeng ima

poitants dans li législation de la province.. 'Dars celle qui èk

plique' etarniende l'âidonriace de 1777, intituée, " Acte ou ärm
doiniance pour -en&dürager la navigation intérieire'et le com-
rerce dans le pays (le l'ouest," i est ordonné " qu'afin que le
commerce dans les'districts de l'ouest et les pays'sauvages puis-
se être libre et ouvert à tous les fidèles sujets-de sa rnajesté' dans
toute etchaque partie (le ses domaines quélconques, depuis de

après la publication de cetacte, il ne sera point nécessaire pbur
aucun des sujets de sa majësté qui font le coatimerce, Odi tui ré-
sident simplement dans cette province,' de prendre nulle part,
nti- d'ticune personne, aucune licenuée, ,periissiod 'ou aut.e'
écrit quelconque, pour aller et commercer avec les sauviiges,out
autrès~ lhibitàns des pays, districts ou comtés de l'oùest de cette
province ou territoires gqiélconques,-'ou pour porter ou 't-an

porter dans ces endroits ou'autre part, en chaloupes, bateaw.-e
ou canots, aucunes marchandises, provisions dle boucheou aï'd
très effets, qui ne sont' pas spécialement prohibés, ouiômuf re-
veniriivèc-tels effets ou aucune partie d'iceux; ou a'ved lé pro-
duit en castor, peaux,' fourrures ou autres effets qui peuent
être légalement portés, transportés ou irportés' et les' cbijmer-
çans ne seront point assujétis' à prendre deà licences pour, ven-
dre des liqueurs fortes aux sauvages, 'éxcjepté-lorsqu'ils aurdit


